COMPTE RENDU
-*-*-*-*-*-*-*-*-*-*-*
L'an deux mil dix-neuf, le 16 mai, le Conseil Municipal de la Commune de SEYSSEL, dûment convoqué, s’est réuni en session ordinaire, à la Mairie, sous la Présidence de Monsieur Michel BOTTERI, maire.
Date de convocation : 07 mai 2019

PRESENTS : BOTTERI M – GUISEPPIN C - BERTHOD D – MORIS M - DUCROT MA - GUICHON D - BRUN B – BREDA Y – GOUX C - CHAFFARD E - DA SILVA CARDOSO M - PEILLET DUCATEL M

ABSENTS EXCUSES : ANGARAMO A - CHATILLON D - ADAM N 

POUVOIRS : CHATILLON D a donné pouvoir à CHAFFARD E

SECRETAIRE DE SEANCE : Yves BREDA

ORDRE DU JOUR 

1. Aménagement « Place de la République » - Approbation projet et consultation maîtrise d’œuvre

2. CCUR – Approbation modification statutaire n°4

3. CPIE – Subvention exceptionnelle

4. Aménagement esplanade – Plan de financement 

5. Questions diverses

Le conseil municipal adopte le dernier conseil en date du 04-04-2019

1/ AMENAGEMENT PLACE DE LA REPUBLIQUE – APPROBATION DU PROJET – CONSULTATION MAITRISE D’ŒUVRE 

Monsieur le Maire rappelle le projet d’« Aménagement de la place de la République ». Des études de faisabilité, déjà réalisées, prévoit une enveloppe financière de travaux pour un montant prévisionnel de 406 000 € HT et l’ensemble des dépenses afférentes au projet d’un montant prévisionnel 502 140 € HT détaillées comme il suit : 

	Assistance à maitrise d’ouvrage 
	6840 € HT

	Etudes topographiques
	                       3300 € HT

	Amiante HAP
	2500 € HT

	Géo-détection des réseaux
	2500 € HT

	Mission de coordination Sécurité et Protection de la Santé (SPS)
	5000 € HT

	Maitrise d’œuvre 
	30 000 € HT

	Montant prévisionnel des travaux 
	406 000 € HT

	Divers et imprévus (aléas, révision de prix …) 
	46 000 € HT

	TOTAL opération 
	502 140 € HT


Considérant que pour réaliser cette opération, la Commune doit lancer une procédure de consultation pour les missions suivantes de Maîtrise d’œuvre, d’amiante HAP, de géo-détection des réseaux et une mission de coordination Sécurité et Protection de la Santé (SPS).

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité, approuve le programme de l’opération d’aménagement de la place de la république pour un coût d’opération prévisionnel de 502 140 € HT, arrête l’enveloppe financière prévisionnelle des travaux à hauteur de 406 000 HT, autorise Monsieur le Maire à lancer, à organiser la procédure de consultation de maitrise d’œuvre en procédure adaptée et à signer tous les documents nécessaires à la mise en œuvre de celle-ci et à la conclusion de ce marché ainsi qu’à son exécution, ainsi que les procédures de consultation d’amiante HAP, de Géo-détection des réseaux, et de la mission de coordination Sécurité et Protection de la Santé (SPS)

2/ COMMUNAUTE DE COMMUNES USSES ET RHONE – MODIFICATION STATUTAIRE N°4 

Considérant qu’il convient de modifier les statuts pour les mettre à jour au regard de la réglementation et des projets engagés par la CC Usses et Rhône. 

Considérant que la présente délibération se fonde sur les statuts approuvés par délibération n°CC 57/2018 du 10 avril 2018 et approuvé par arrêté inter préfectoral en date du 18 février 2019.  

Considérant que les dispositions de l’article L123-4-1 du code de l’action sociale et des familles précisent que lorsqu’un Centre Intercommunal d’Action Sociale (CIAS) a été créé, les compétences relevant de l’action sociale d’intérêt communautaire de l’Établissement Public de Coopération Intercommunale (EPCI) à fiscalité propre lui sont transféré de plein droit. 

Considérant que, de ce fait, l’ensemble des compétences optionnelles en matière d’action sociale est transféré de plein droit au CIAS mais qu’il convient que la CC Usses et Rhône conserve la gestion des actions relatives à la petite enfance et à la jeunesse et qu’il faut, par conséquent, les basculer dans les compétences facultatives. 

Considérant que les dispositions de l’article L5214-16 du Code général des collectivités territoriales (CGCT) précisent qu’il existe bien une notion d’intérêt communautaire rattachée à la compétence de l’aménagement de l’espace et que l’intitulé exact de la compétence assainissement est « assainissement des eaux usées »,

Considérant que la CC Usses et Rhône souhaite avoir la compétence pour aménager et entretenir les véloroutes V62 et ViaRhona. 

Considérant que la CC Usses et Rhône souhaite prendre en charge, au titre de sa compétence tourisme, l’entretien des pontons d’amarrage de Seyssel Ain et de Seyssel Haute-Savoie.

Le Maire propose de modifier les statuts communautaires prenant en compte ce qui suit :

1- Compétences obligatoires :

· Modification de l’article 4-2-1 

· Rédaction des statuts du 10 avril 2018 : Aménagement de l'espace pour la conduite d'actions d'intérêt communautaire comprenant notamment la création et réalisation de zones d’aménagement concerté nécessaires à l’exercice des compétences communautaires, la définition et la mise en œuvre d’une politique de réserves foncières pour la mise en œuvre des compétences communautaires, la réalisation et animation d’un système d’informatisation géographique d’intérêt communautaire.

· Rédaction proposée : Aménagement de l'espace pour la conduite d'actions d'intérêt communautaire
Les points supprimés feront l’objet d’une définition de l’intérêt communautaire rattachée à a compétence 4-2-1 relative à l’aménagement de l'espace pour la conduite d'actions d'intérêt communautaire.
· Suppression de l’article 4-2-4 
Élaboration, gestion, animation et mise en œuvre de contrats de développement et d’aménagement du territoire ainsi que des politiques publiques territorialisées. Cet article fera l’objet d’une définition de l’intérêt communautaire rattachée à la compétence 4-2-1 relative à l’aménagement de l'espace pour la conduite d'actions d'intérêt communautaire.

· Suppression de l’article 4-2-5 
Rédaction des statuts du 10 avril 2018 : Plan Climat Air Énergie Territoriale (PCAET). Il s’agit d’une compétence obligatoire distincte de celle de l’aménagement de l’espace communautaire. Suppression proposée de cet article en vue d’une création d’un nouvel article 4-8. 

· Modification de l’article 4-6-1 : Assainissement  

· Rédaction des statuts du 10 avril 2018 : Assainissement collectif et assainissement non collectif et eaux pluviales dans les conditions prévues par les articles L. 2224-7 et suivants du CGCT.

· Rédaction proposée : Assainissement des eaux usées, recouvrant l’assainissement collectif et l’assainissement non collectif, dans les conditions prévues par les articles L. 2224-7 et suivants du CGCT.

· Modification de l’article 4-7-1 : Eau  

· Rédaction des statuts du 10 avril 2018 : Eau, dans les conditions fixées par les articles L. 2224-7 et suivant du CGCT. 

· Rédaction proposée : Eau, dans les conditions fixées par les articles L. 2224-7 et suivants du CGCT, à compter du 1er janvier 2020 ou, au plus tard, au 1er janvier 2026 en cas de minorité de blocage au transfert formée dans les conditions définies à l’article premier de la loi n°2018-702 du 3 aout 2018 relative à la mise en œuvre des transferts de compétences eaux et assainissement aux Communautés de Communes.

· Création de l’article 4-8-1 
Rédaction proposée : Élaboration, révision et suivi du Plan Climat Air Énergie Territoriale (PCAET).
2- Compétences optionnelles :

· Modification de l’article 5-1-1 : Politique du logement, du patrimoine et du cadre de vie : 

· Rédaction des statuts du 10 avril 2018 :
Article 5-1-1 : Politique du logement et du cadre de vie, pour les actions d’intérêt communautaire, dont le programme local de l’habitat. 

· Rédaction proposée :
Article 5-1-1 : Politique du logement et du cadre de vie, pour les actions d’intérêt communautaire.
· Modification de l’article 5-1-2 : Politique du logement, du patrimoine et du cadre de vie : 

· Rédaction proposée :
Article 5-1-2 : Politique du logement social en faveur du logement des personnes défavorisées. 
· Modification de l’article 5-2 : Action sociale : 

· Rédaction des statuts du 10 avril 2018 :
Article 5-2 : Action sociale, enfance et jeunesse d’intérêt communautaire. 

· Rédaction proposée :
Article 5-2 : Action sociale d’intérêt communautaire.

· Modification de l’article 5-2 : Action sociale : 

· Rédaction des statuts du 10 avril 2018 :
Article 5-2-1 : Politique du logement social en faveur du logement des personnes défavorisées. 

Article 5-2-2 : Action sociale d’intérêt communautaire dans le cadre de la réglementation en vigueur telle qu’elle résulte, notamment, du code de l’action sociale et des familles.  
Article 5-2-3 : Création, coordination, gestion et animation des activités Multi accueil – Petite Enfance dans le cadre des dispositifs contractuels. 
Article 5-2-4 : Etude, création et gestion de structures de loisirs sans hébergement pour la jeunesse.
· Rédaction proposée :
La compétence est confiée à un Centre Intercommunal d’Actions Sociales (CIAS) dans les conditions fixées à l’article L. 123-4-1 du code de l’action sociale et des familles.

· Ajout de l’article 5-6-1 : Assainissement 
· Rédaction des statuts du 10 avril 2018 : Assainissement collectif et assainissement non collectif et eaux pluviales dans les conditions prévues par les articles L. 2224-7 et suivants du CGCT
· Rédaction proposée : 
Assainissement des eaux usées, recouvrant l’assainissement collectif et l’assainissement non collectif, dans les conditions prévues par les articles L. 2224-7 et suivants du CGCT.

Il est indiqué que la compétence fait actuellement partie des compétences facultatives mais qu’il s’agit d’une erreur matérielle puisque la compétence assainissement est actuellement considérée comme une compétence optionnelle. 

3- Compétences facultatives :

· Modification de l’article 6-3 : En matière de tourisme et de loisirs :
· Rédaction des statuts du 10 avril 2018 : 
Article 6-3-1 : Entretien, fonctionnement, gestion de la zone de loisirs à la Semine. 
· Rédaction proposée : 
Article 6-3-1 : Entretien, fonctionnement, gestion de la base de loisirs à la Semine.
· Ajout d’une nouvelle compétence à l’article 6-3 : En matière de tourisme et de loisirs : 
· Rédaction proposée : 
Article 6-3-9 : Aménagement et gestion des itinéraires cyclables de la ViaRhona et de la véloroute V62.

· Ajout d’une nouvelle compétence à l’article 6-3 : En matière de tourisme et de loisirs : 
· Rédaction proposée : 
Article 6-3-10 : Gestion des pontons d’amarrage de Seyssel Ain et de Seyssel Haute-Savoie.

· Ajout d’une nouvelle compétence à l’article 6 relatif aux compétences facultatives : 
· Rédaction proposée : 
Article 6-7 : Enfance et jeunesse 

Article 6-7-1 : Études, construction, gestion des activités Multi accueil - Petite Enfance dans le cadre des dispositifs contractuels sis dans le site de la Croisée, locaux de la Maison de Vie 1 (Semine), à Seyssel Ain, Seyssel Haute-Savoie, Frangy et Minzier ; les actions de garderie itinérante sur le territoire ; ainsi que la création et gestion de relais parental d'assistants maternels intercommunal.

Article 6-7-2 : Étude, gestion et soutien aux structures de loisirs sans hébergement pour la jeunesse à Corbonod, Frangy, Minzier, Clarafond-Arcine et Franclens. 

Le Maire indique que le Conseil doit approuver, par délibération, les nouveaux statuts et les compétences. Il précise que les communes membres, auxquelles sont notifiées la délibération du conseil communautaire et les statuts, ont ensuite un délai de 3 mois pour se prononcer sur ceux-ci, à la majorité qualifiée (les 2/3 des communes représentant la moitié de la population, ou la moitié des communes représentant les 2/3 de la population). Il souligne que les préfets de Haute-Savoie et de l’Ain prendront ensuite, si cette majorité qualifiée est réunie, un arrêté inter préfectoral approuvant les nouveaux statuts. 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité, approuve, conformément aux articles L5211-17 du CGCT, les statuts de la CCUR, autorise Monsieur le Maire à prendre toute décision et à accomplir tout acte nécessaire à l'exécution de la présente délibération, et notamment à notifier la présente délibération, ainsi que les statuts joints, à la Communauté de communes Usses et Rhône

3/ CPIE – SUBVENTION EXCEPTIONNELLE

Monsieur BOTTERI fait part d’une demande de subvention, à titre exceptionnel, du CPIE, Centre Permanent d’Initiatives pour l’Environnement Bugey Genevois.

Dans le cadre de son activité, le CPIE a sollicité auprès de la commune, une aide financière pour 2019. A l'appui de cette demande, l’association a adressé un dossier.

Au vu, des pièces, et compte tenu de la nature du projet qui présente un réel intérêt entrant dans les actions de la commune, Monsieur le maire propose d’attribuer une subvention de : 450,00€

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité, accorde au CPIE une subvention de 450,00 euros

4/ AMENAGEMENT ESPLANADE – APPROBATION DU PLAN DE FINANCEMENT ET LANCEMENT DE LA PROCEDURE ADAPTE

Le Maire rappelle au Conseil l’objectif des travaux de l’Aménagement de l’esplanade et les aides financières déposées au titre de la dotation territoriale, de la DETR, du DSIL, de la région…..

Monsieur le maire propose de lancer la procédure de consultation du marché et propose au Conseil d’adopter le plan de financement prévisionnel suivant :

	DEPENSES

	
	Montant € HT prévisionnel

	TRAVAUX 
	387 000

	TOTAL
	387 000

	RECETTES

	
	Montant € HT sollicité

	DETR/DSIL
	35 914

	DOTATION TERRITORIALE
	59 015

	REGION
	8 792

	Autofinancement
	283 279

	TOTAL
	387 000


Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité, autorise Monsieur le Maire à lancer, à organiser la procédure de consultation du marché en procédure adaptée et à signer tous les documents nécessaires à la mise en œuvre de celle-ci et à la conclusion de ce marché ainsi qu’à son exécution, approuve le plan de financement et s’engage à prendre en autofinancement la part qui ne serait pas obtenue au titre des subventions 

5/ DIVERS

· CPIE : Estelle CHAFFARD expose au conseil leur projet de créer un emploi EVS afin de répondre aux besoins et envies de 7 communes, à savoir la mobilité, les écrans, le savoir et la solidarité. Ce projet, en étude demande la participation financière des 7 communes intéressées, et à la CAF. Coût prévisionnel sur 4,5 ans par commune : 7190€ 

Le conseil demande à rencontrer le CPIE avant de valider ou non le projet.

· ARCHIVES : Journée du patrimoine 21 et 22 septembre 2019 : le patrimoine en collaboration avec Mme SKRZAT (CD01) souhaite organiser cette journée autour des archives de la commune. Monsieur le maire propose au conseil de nommer un référent – En cours
· SITE INTERNET : Corinne GUISEPPIN expose le projet d’un site interne. Prestation effectuée par EVAA DESIGN GRAPHIQUE pour un coût de mise en place de 1830€ et maintenance mensuelle de 120€. Mme Corinne GUISEPPIN sera la référente pour le site avec l’aide de la commission information.
Le Maire
Michel BOTTERI
Séance finie 21h
